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REMONTRANCES 

D U 

CLERGÉ, 

P réf entées  au  Roi  le  ib  Juin  ijS8^ 

) 


Sire, 

En  ordonnant  la  convocation  d’une 
Affenjblée  extraordinaire  du  Clergé  de 
France,  Votre  Màjefté  a penfé  que  (*) 
la  préfence  Sun  plus  grand  nombre  de 
députés  ne  pourrait  que  rendre  plus  folibes 

(*)  Lettre  da  Roi  aux  Agens  généraux  du  Clergé 
de  France  pour  la  convocation  de  l’Affemblée  géné- 
rale extraordinaire  du  Clergé  en  la  ville  de  Paris, 
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& plus  refpeBables  , les  délibérations  qui 
doivent  tendre  à rejf errer  les  liens  de  tous 
les  Ordres  de  fon  Royaume. 

Lorfque  le  premier  Ordre  de  ITtat  fe 
trouve  le  feul  qui  puiffe  élever  la  voix  > 
que  le  cri  public  le  follicite  de  porter  les 
vœux  de  tous  les  autres  aux  pieds  de 
votre  trône  J que  Tintérêt  national  & fon 
zèle  pour  votre  fervice  le  commandent  ; 
il  n’eft  plus  glorieux  de  parler;  il  eft  hon- 
teux de  fe  taire.  Notre  filence  feroit  un 
de  ces  crimes  dont  la  nation  & la  pofté- 
rité  ne  voudroient  jamais  nous  abfoudre. 

Votre  Majefté  vient  d’opérer  dans  le 
Lit  de  Juftice  du  8 Mai , un  grand  mou- 
vement dans  les  chofes  & dans  les  per- 
fonnes;  & le  Royaume  s’eft  trouvé  fans 
Juges  & fans  Tribunaux.  La  Juftice  & la 
Magiftrature  ont  toujours  été  un  objet 
important  de  confidération  pour  les  affem- 
blées  nationales,  & nous  avons  de  fages 
Ordonnances  rendues  fur  leurs  repréfen- 
tations.  Nous  pouvions  peut-être  efpérer 
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que , fl  pareille  révolution  devoir  jamais 
seffeûuer/elle  feroit  la  fuite,  plutôt  que 
le  préliminaire  des  Etats  généraux.  Cet 
ébranlement  général  a été  préparé  avec 
un  myftere  qui  ne  paroiffoit  réfervé  qu’aux 
opérations  politiques  & militaires.  Telle 
eft-  la  conftitution  de  ce  Royaume , que 
toutes  les  loix  font  conçues  dans  le  con- 
feil  privé  du  Souverain,  & font  enfuite 
vérifiées  & publiées  dans  les  Confeils  pu- 
blics & permanens.  Les  remontrances  , 
les  lenteurs  & la  liberté  des  Cours,  font 
une  partie  de  leurs  devoirs  & de  leur 
obéilTance  ; & votre  Majefté,  d’après  toutes 
les  anciennes  Ordonnances  , ayant  con- 
firmé, dans  fon  Edit  de  1774  » le  dt'olt 
) de  faire  des  remontrances , s’efl:  impofe 
perfonnellement  le  devoir  de  les  enten- 
dre, parce  que  nous  vivons  dans  un  Em- 
pire tempéré,  qui  fe  régit  plutôt  par  des 
communications  , des  rapprochemens  & 
des  confeils,  que  par  des  exécutions  fou- 
daines  , qui  mettent  la  crainte  à la  place 
de  la  confiance  & de  l’amour. 
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La  volonté  du  Prince^  qui  ri  a pas  été 
eclairee  par  fes  Cours , peut  être  regardée 
comme  fa  volonté  momentanée  ; elle 
n acquiert  cette  majefté  qui  affure  Texé-. 
cution  & l’obéiffance  , que  prcalabkment,^ 
^Cahier  du  le  langage  de  nos  prédécefleurs  aux 
vriert^'^y!  Etats  de  Blois  , ks  motij’s  & les  remon- 
^ trances  de  vofdites  Cours  n’aient  été  en- 
tendus en  votre  privé  confeil.  La  conf- 
iance des  maximes  , la  gravité  des  confeils, 
la  folemnité  des  formes , & la  foumif- 
iîon  majeflueufe  des  fôuverains  eux- 
mêmes,  aux  réglés  & aux  Loix,  donnent 
aux  Empires  une  fondation  ftable;  & 
aux  Loix,  un  caradere  facré  & immortel. 


Votre  Majefté  a rendu  dans  la  même 
Séance , un  Edit  portant  rétabliffement  de 
la  Cour  pléniere.  Cette  Cour  a rappellé 
un  ancien  nom,  fans  rappeller  les  an- 
ciennes idées.  Quand  même  elle  eût  été 
autrefois  le  Tribunal  fuprême  de  nos  Rois, 
elle  ne  prçfente  pas  maintenant  cette  af- 
lêmblée  'nombreufe  des  Prélats  , des 
Barons  , dés  Féaux  reunis  r la  Nation  ri’jr 
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voit  qu’un  Tribunal  de  Cour,  dont  elle 
craindroit  toujours  la  complaifànce , ex- 
cepte peut-etre  dans  les  régences  & les 
minorités,  où  elle  redouteroit  fes  mou- 
vemens  & fes  intrigues. 

L Edit  annonce  que  l’unité  de  ce  Tri- 
bunal affùreroit  la  promptitude  de  l’exé- 
cution ; niais  la  promptitude  n’eft  defi^ 
rable  qu  autant  qu’elle  ne  peut  jamais 
nuire  a la  maturité.  L’unité  d’un  Tribunal 
neft  elle-rhême  un  avantage,  qu’autant 
que  1 uniformité  des  Loix  pourroit  en 
etre  un.  Il  eft  elTentiel  que  tous  les  pays 
bbfervent  les  Loix  ; mais  il  ne  l’ell  pas 
que  tous  les  pays  aient  les  mêmes  Loix. 
Ta  fagelTe  de  l’adminiftration  confifte  à 
mettre  par-tout  des  liens  & de  l’harmonie, 
à rapprocher  les  extrêmes.,  à diriger  vers 
le  même  but,  des  inftrumens  difFérens. 
■La  diverfité  de  climats,  de  peuples,  de 
moeurs  & de  régime  décore  un  grand 
Tmpire  ; & les  Romains,  pour  s’attacher 
les  vaincus,  avoient  foin  de  leur  laiffer 
leurs  Coutumes  & leurs  Loix. 
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L ancienne  Cour  Pléniere  pouvoît  être 
un  Tribunal  unique  , quand  le  Royaume 
étoit  refferré  dans  des  bornes  étroites. 
Les  ètabliJJ'emens  Royaux  n’avoient  de 
force  & d exécution  que  fur  les  Terres 
du  Roi  ; les  autres  parties  du  Royaume 
avoient  une  Légiflation,  des  Tribunaux 
& des  Souverains  particuliers.  La  Bour- 
gogne , la  Normandie 5 la  Guyenne^  le 
Dauphiné  ^ la  Provence  ^ la  Bretagne  ^ & 
tant  d’autres , nom  été  réunis  à la  Cou- 
ronne qu’à  certaines  conditions  ; & la 
Juftice  abfolue  & des  Loix  uniformes ^ 
deviendroient  pour  elles  une  injuftice 
diftributive. 

Si  les  nouvelles  Loix  n’étoient  pas  vé- 
rifiées dans  les  mêmes  lieux  où  les  an- 
ciennes font  été^  & où  elles  font  mieux 
connues.^  qui  pourroit  garantir  leur  con- 
venance avec  les  privilèges  ^ les  mœurs 
& les  localités  ? Un  feul  Membre  ou 
quelques  Membres  d’un  Parlement,  qui 
ne  feroient  pas  même  choifis  par  lui, 
auroient-ils- autant  de  lumières , de  zèle, 

de 
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de  poids  que  le  corps’ entier , pour  faire 
valoir  tous  les  intérêts  du  reffort?  Nous 
avons  vu  rinfluence  d une  réclamation 
puiffante  dans  le  célèbre  Arrêt  que  Votre 
Majefté  a rendu  contre  elle-même.  Si 
les  propriétaires  des  alluvions.n’avoient 
eu  pour  défenfeur  qu'un  membre  ifolé 
d’une  Cour  générale^  naturellement  froide 
pour  des  intérêts  éloignés , fa  réclama- 
tion dans  la  Cour  Pléniere  eût  été  étouffée, 
& la  Guyenne  livrée  aux  invafions  du 
fifc. 

Les  peuples  pourroient-ils  avoir  dans 
ce  Tribunal,  concentré  dans  la  capitale, 
ou  à la  fuite  de  la  Cour , & plus  près 
de  toutes  les  féduûions,  la  même  con- 
fiance que  dans  les  Juges  fiégeant  au 
milieu  deux,  & liés  à leurs  concitoyens 
par  des  intérêts  communs? 

A quoi  ferviroient  les  paûes,  les  ca- 
pitulations & tous  les  droits  particuliers  , 
qui  font  cependant  une  partie  de  notre 
. droit  public , s’ils  étqient  oubliés  & con- 

B 
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fondus  dans  une  légiflation  générale  ? 
En  vain  l’Edit  paroît-il  les  refpefter  en 
donnant  la  liberté  de  faire  des  remon- 
trances ^ & en  diftinguant  les  Loix  gé- 
nérales des  particulières  : la  Cour  Plé-^ 
niere , par  le  fait.,  n’en  refteroit  pas  moins 
Farbitre  de  l’application  de  cette  diftinc-* 
don  & de  Fexécution.  Toutes  les  Cours, 
par  Fart.  1 6 de  FEdit , font  tenues  J' or- 
donner la  tranfcription  & publication  des 
Loix  regifîrées  en  la  Cour  Pléniers  , fauf 
à lui  adrefler  enluite  leurs  remontrances. 
Ce  droit  ancien  & naturel,  confacré  de 
nouveau  dans  FEdit  de  difcipline  de 
1774  , eft  de  faire  les  repréfèntations 
avant  Fenrégiftrement , pour  éclairer  fur 
•les  inconvéniens.  Les  droits  particuliers 
feront  ici  provifoirement  violés,  & même 
pendant  long-temps,  parce  que  la  Cour 
Pléniere  ne  tenant  fes  Séances  qu’une 
partie  de  l’année , les  réponfes  feront 
tardives  : & pourra-t-on  en  efpérer  de 
favorables  d’un  Tribunal  toujours  Juge 
de  fes  propres  Jugemens  ? Un  génie , 
fait  pour  éclairer  les  Rois,  difoit  à votre 
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augufte  bifaieul , fur  la  fidélité  aux  ca- 
pitulations (*}  : qiiy  auroit-il  de  facré,  Jî 
une  promejje  fi  folemnelle  ne  teft pas?  Cefl 
un  contrat  fait  avec  vos  peuples  , pour  fe 
rendre  vos  fujets  : cornmmcerie:p-vous  par 
violer  votre  titre  fondamental  ? 

La  nouvelle  Cour  Pléniere , Tribunal 
fiiprême  en  matière  de  légiflation,  eft 
aufli  établie  Tribunal  provifoire  en  ma-* 
tiere  d’impôts.  Sous  le  premier  rapport, 
elle  intéreffe  le  Clergé  de  votre  Royaume  ; 
& les  formes  de  l’enrégiftrement  nei  peu- 
vent pas  lui  être  indifférentes,  puifque 
plulieurs  de  fes  opérations  font  appuyées 
fur  des  enrégiftremens  : mais  il  oublie 
fes  propres  intérêts.,  pour  ne.  s’occuper 
que  de  la  caufe  nationale, 

La  Cour  Pléniere,  par-  l’art,  12  de 
l’Edit,  a le  droit  d’enrégiftrer  tous  les 
impôts  ; & c eft  ici  qu  il  eft  important 
de  fixer  l’attentio.n  de  Yotre  Majefté, 

(*)  Direâions  pour  la  çonfcience  d’un  Roi.  Diretl^ 
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Vos  peuples  ne  demandent,  SiR^E, 
pour  obéir  à votre  volonté , que  de  la 
connoître.  11  faut  qu’elle  leur  foit  an- 
noncée dans  toutes  les  formes  régulières 
& folemnelles.  Puifle  le  ciel , éloigner 
pour  toujours  tous  les  combats  entre 
Votre  Majefté  & vos  Cours!  Ainfi, 
quand  toutes  les  remontrances  font  faites, 
que  toutes  les  formes  font  épuifées, 
nous  penfons  que  votre  volonté  réitérée 
& définitive  doit  être  fupérieure  à toutes 
les  volontés.  Les  erreurs  ne  pourront  pas 
être  dangereufes  ni  durables , parce  que 
Pobéiffance  forcée  des  Cours  finira  par 
être  volontaire , ou  le  Légiflateur  finiroit 
par  fe  réformer-  lui-même.  Mais  il  eft 
un  point  fur  lequel  la  Nation  a toujours 
réclamé  invariablement  fon  confentement 
& fa  volonté  libre  ; ce  font  les  impôts , 
parce'  que  les  impôts  attaquent  la  pro- 
priété de  chaque  citoyen  ; qu’ils  tiennent 
â toutes  les  paffions  qui  ont  intérêt  de 
les  établir  & de  les  perpétuer , & que 
le  fifc  veille  fans  ceffe  pour  reculer  fes 
bornes.  ' 
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Le  droit  de  gouverner  par  votre  fageffe 
& par  votre  puiffance , de  diriger  le  temps 
& les  événemens,  d’affurer  le  bonheur  & 
la  paix  au  dedans  , la  cônfidération  au 
dehors  ; voilà  Tapanage  fublime  de  votre 
Majefté  : mais  porter  le  poids  des  charges 
publiques , les  acquitter  à la  fueur  de  leurs 
fronts,  & vous  offrir  librement  une  partie 
de  leurs  veilles  & de  leurs  travaux;  voilà 
le  partage  de  vos  fujets.  Donner  leur  conr 
fentement  libre  fur  les  fubfides , & faire 
des  remontrances  ^ 'plaintes  &. doléances  fur 
les  autres  objets  ; tel  eft  le  teftament,  de 
leurs  ancêtres , gravé  dans  tous  nos  mo- 
numens.  Cet  héritage  eft  le  feul  garant 
de  la  profpérité  publique,  & votre  puif- 
fance ne  peut  pas  fe  donner  un  fondement 
plus  ftable.  C’eft  fous  le  régné  d’un  Prince 
ami  de  l’ordre  & de  l’économie,  dont  les 
pallions  n ont  rièri  coûté  à fes  fujets , que 
nous  avons  vu  l’excès  dès  impôts , des 
emprunts,  & s’ôuvirir ■ un  abymp  mémo- 
rable à jamais  dans  notre  hiftoife.' 

Le  peuple  français  n eft  donc  pas  im- 
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pofable  à volonté.  La  propriété  eft  im 
droit  fondamental  & facré;  & cette  vé- 
rité fe  trouve  dans  nos  annales  , quand 
même  elle  ne  feroit  pai  dans  la  juftice  &• 
dans  la  nature.. 

Les  Francs  étoient  un  peuple  libre  , 
qui  comprenoit  fi  peu  cette  foule  de  tri- 
buts inventés  par  le  fifc , à la  décadence 
de  1 empire  romain , qu’ils  ne  les  faifoient- 
pas  même  lever  dans  les  pays  conquis. 
Les  Princes  vivoient  de  leurs  domaines 
& des  prefens  qu’on  leur  faifoit  aux  af- 
femblées  du  champ  de  Mars.  Ce  qui  nous 
eft  parvenu  fur  les  revenus  de  Charle- 
magne & les  détails  domeftiques  du  Pa- 
lais , eft  de  la  plus  impofante  fimplicité. 
On  voit  dans  les  établiftemens  de  Saint 
Louis,  que  le  Roi  ne  pouvoit  pas  étendre 
fes  réglemens  fur  les  terres  de  fes  Barons, 
fans  leur  ajfentement^  nï  à plus  forte  raifon* 
y lever  des  fubfides  (*). 

( ) Ordonnances  du  Louvre tom.  i , pag.  126. 
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Lorfqu’après  les  alFranchiffemehs , les 
^privilèges  accordés  aux  Villes  , aux  Com- 
munes , la  nature  humaine  commença,  à 
reprendre  fa  dignité , & le  peuple  à fe 
-compter  pour  quelque  chofe , les  trois 
.Ordres  parurent  dans  les  Etats  Généraux. 
'Depuis  Philippe-le-Bel , on  trouve,  dan^ 
une  longue  fuite  de  régnés  & d’ordon- 
nances^ le  langage  uniforme  , que  les 
fubfides  & les  aides  font  (*)  oBroyés  de  la 
bonne  volonté  grâce  /pédale  , par  libéra- 
lité & courtoifie  ,'qui  ne  peuvent  tourner  à 
préjudice  m fervitude  contre  les  fu  jet  s,  ni 

nouvel  droit  pour  le  Souverain, 

Cette  foule  d’Ordonnances  fur  la  levée, 
1 emploi , le  terme  de  ces  fecours  gracieux 
amiahlement  & bénignement  octroyés^  indi- 
que clairement  que  l’impôt  eft  libre,  paf- 
fager  & mefuré  fur  les  befoins  publics. 

Depuis  les  .premiers  Etats  Généraux  , 
jufqu’à  ceux  d’Orléans  & de  Blois  , le 
principe  ne  fe  perd  jamais  de  vue , que 

(^)  Qrdonnaioces  du^ojuvre,  tom.  i,  2,  3,  6. 
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nulle  impofîtion  ne  peut  fe  lever , fans 
affembler  les  trois  Etats  , & fans  que  les 
Gens  de f dits  Etats  ny  conf entent. 

Aux  derniers  Etats  de  Paris  ^ le  Préfî>- 
fsS8,  1614.  dent  Jebannin,  fideleàranciennedoârine, 
établit  (^)  que  la  première  fin  de  lalTem- 
blée  eft > de  repréfenter  au  Prince  les  abus 
& les  défordres  ; la  fécondé;  dtouir  par  les 
fujets  la  nécefjîté  du  Prince  ^ pour  être  fe- 
couru  & afffli  des  moyens  néceff air  es  à fup- 
porter  le  pefant  fardeau  de  l'Etat. 

Au  milieu  des  troubles  ^ de  la  confu- 
fion  des  pouvoirs  , on  remarque  toujours 
de  loin  en  loin  des  lumières  & des  traces 
qui  empêchent  de  s’égarer  : ny  auroit-il 
■que  les  droits  de  prefcriptibles , & les  in- 
•fraéiions  feroient-elles  inviolables  & fa- 
crées  ? Mais  fi  on  trouve  des  entreprifes , 
des  violations  de  droits^  on  trouve  aiiffi 
des  réclamations  , des  redreffemens  ^ & 
même  des  remords.  Philippe-Ie-Bel  re- 

(^)  Etats  de  Paris , pag.  131. 

commande 
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commande  à fon  fils  de  ne  pas  l’imiter  j 
& le  fils  révoque  tout  ce  qui  étoit  con- 
traire aux  anciens  ufages , coutumes  & li^ 
bertés.  (*) 

Louis  XI  lui-même  ethorte  le  Dauphin 
à remonter  à Tancien  droit  du  Royaume, 
de  ne  pas  faire  de  levées,  fans  toâroi  des 
peuples. 

V 

Les  Etats  Généraux  de  Tours  ont  foin  1^83^ 
d’exprimer,  qu’ils  n entendent f as  que  doré- 
navant on  mette  fus  aucune  fomme  de  de- 
niers , fans  leurs  vouloir  & confentement , 
en  gardant  & obfervant  les  privilèges  & li- 
bertés de  ce  Royaume  , & que  les  novelletés 
& griefs  , & mauvaifes  induclions  qui  par 
ci-devant  puis  certain  temps  en  çà  ont  été 
faites  y foient  réparées.  (**)  • 

Tel  eft  l’ancien  droit  du  Royaume, 
confervé  tout  entier  dans  les  pays  d’Etats. 

Le  Clergé , dans  fes  affemblées , en  offre 

(^}  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  i,  pag,  558, 

Recueil  général  des  Etats,  p.  133. 


(isy 

àuffi  les  principes  & les  formes  ; il  leg 
a toujours  reclames > non  pas  feulement 
comme  des  exemptions  particulières , 
mais  comme  les  reftes  des  anciennes  fran^ 
chifes  nationales.  Si  ces  franchifes  font 
fufpendues , elles  ne  font  pas  détruites* 
Si  les  Parlemens  ont  vérifié  les  Loix  bur- 
fales  ^ ils  pouvoient  avoir  ün  titre  ap- 
parent & coloré  : la  Nation  les  avoit 
appelles^  line  forme  des  trois  Etats  ra^ 
courcie  aü  petit  pied  (^).  Quand  elle  n efl: 
pas  affemblée , les  Parlemens,  qui  ont  veillé 
fur  fes  droits,  méritent  toute  fa  recon- 
^ noiffaüce : ils  la  méritent  encore,  quand 
ils  ont  obfervé  que  la  capitation , les 
4 Janvier  Vingtièmes  & toutes  les  extenfions  bur- 
fales  s’étoient  introduits  pendant  leur 
exercice,  & qu^il  étoit  temps  enfin  de 
déclarer  leur  incompétence.  Se  de  reftituer 
leurs  droits  aux  anciens  propriétaires. 

Subftituer  maintenant  à des  corps  an- 
ciens, dépofitaîres  des  Loix  & de  lacon- 

{*)  Inftrutftion  des  gens  des  trois  Etats  du  Royaume 
de  France. 
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fiance  publique,  une  Cour  unique  & 
dépendante,  qui,  fous  une  dénomination 
antique,  préfente  une  compofition  & 
une  attribution  nouvelle  ; tranfporter  en 
des  mains  étrangères  les  droits  naturels 
de  la  Nation , qui  ne  les  a jamais  aliénés , 
c’eft  exciter  des  alarmes  & une  conf- 
ternation  qu’il  eft  de  notre  devoir  de  dé- 
pofer  dans  le  fein  paternel  de  Votre 
Majefté, 

L article  12  de  TEdit  donne  à la 
Cour  Pléniere  le  droit  .d’enrégifirer.  les 
impôts  provifoirement , & ne  fixe,  ni 
la  quotité,  ni  le  terme  de  la  provifion. 
Les  impôts  , de  leur  nature,  ne  peuvent 
être  que  provifoires  St  paffagers  : dès-lors 
la  Cour  Pléniere.  peut  provifoirement 
épLiifer  toutes  les  reffources , & fon 
pouvoir  indéfini  eft  auffi  dangereux  que 
s’il  étoit  abfolu.  Quand  même  la  pro- 
vifion  auroit  un  terme , fi  le  produit 
de  l’impôt  eft  affeâé  à des  emprunts  ^ 
il  devient  en  conféquence  le  gage  des 
prêteurs.  La  Nation  affemblée  ne  pourroit 
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plus  être  que  paffive  ; il  ne  lui  refteroif 
que  d’adopter  tous  les  impôts  anciens, 
& peut-être  d’en  chercher  de  nouveaux, 
s’il  y avoir  des  dépenfes  ou  des  dettes 
non  fondées  : autrement  ce  feroit  com- 
promettre les  fujets  avec  le  Souverain  J 
car  des  impôts,  hypothéqués  d’avance 
aux  créanciers,  des  dépenfes’ faites  , des 
comptes  à folder,  ne  peuvent  plus  fe 
difcuter  auffi  amiablement  que  des  projets 
d’impôts  & des  dépenfes. 

De  la  combinaifon  des  art.  t 2 & 
naiflent  les  plus  fâcheufes  conféquences. 
L’art.  13  n’affujettit  les  emprunts  qu’à 
l’enrégiftrement  à la  Chambre  des 
Comptes , 'pour  ce  qui  concerne  la  com- 
ptabilité, quand  les  intérêts  & le  rem- 
bourfement  pourront  être  affectés  fur  les 
revenus  aâuels  & par  r effet  de  leur  admi- 
niflration.  Cette  adminiftration,  libre  & 
indépendante,  peut  employer  autrement 
fes  revenus,  confommer  le  gage  affeâé 
aux  prêteurs  , & delà  réfultêroient  ce,s 
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autres  circonjlances  extraordinaires , où 
lart.  12  autorife  les  impôts  provifoires, 
pour  fatisfaire  aux  befoins  prejfans  de 
rEtat,  ou  aux  intérêts  & rembourfemens 
emprunts. 

L’art;  13  paraît  conlidérer  les  revenus 
aâuels  comme  permanens  ^ & pouvant , 
quand  ils  font  libres  ^ s’alFefter  à des  em- 
prunts nouveaux.  Mais  quand  les  revenus 
provenant  des  impôts,  font  libres,  ils  ne 
peuvent  pas  être  traités  comme  les  re- 
venus provenant  des  domaines , & ils  doi- 
vent ceffer,  quand  le  befoin  ceffe , parce 
qu’ils  appartiennent  au  peuple,  & doivent 
tourner  à fon  foulagement. 

Que  conclure  donc  de  la  facilité  des 
emprunts  & des  impôts  provifoires,  linon 
qu’il  n’y  a plus  de  termes,  ni  aux  uns  ni 
aux  autres.  Loin  d’affranchir  les  emprunts, 
des  formes  rigoureufes , il  feroit  digne 
d’une  fage  prévoyance  d’en  inventer  de 
plus  févères  encore  contre  une  méthode 
dont  la  facilité  augmente  les  dangers  : 'Car 
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les  impôts  s etabliffent  au  grand  jour;  mais 
les  emprunts,  les  anticipations,  les  affaires 
fe  taifent  & fe  cachent.  Qui  pouvoit  fe 
douter  de  ce  fatal  fecret  découvert  dans 
1 affemblee  des  Notables , pendant  que  les 
Edits  annonçoient  folemnellement 
qu  une  libération  toujours  dcjirée , fouvent 
entreprife^  & jamais  effectuée^  alloit  enfin 
opérer^ 

Nous  n avons  pas  à craindre  ce  retour 
défaftreux  fous  1 adminiftration  préfente; 
mais  l’avenir  effraie,  & dès  que  le  danger 
eft  dans  la  loi,  rien  ne  peut  raffurer.  Puif- 
que  le  befoin  autorife  les  impôts  provi- 
foires , le  befoin  devient  comme  un  filet 
qui  s’étend  aifément  , & qui  embraffe 
toutes  les  propriétés.  Dès  que  le  befoin 
n appelle  plus  les  Etats  Généraux  , les 
Etats  Generaux  s eloignent  & s’oublient, 
& la  Nation  retombe  dans  ce  cercle  an- 
cien & uniforme  de  rare  économie  & de 
frequentes  diffipations.  Pourquoi  d’ailleurs 

. {p)  Edit  du  mois  d’Août  1784. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1785. 
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■ne  raffembleroit  - on  que  pour  lui  an- 
noncer de  grands  maux,  & lui  demander 
des  remèdes  ? Elle  pourroit  toujours  fe 
réunir,  ne  fût-ce  que  pour  voir  le  tableau 
fidèle  & confolant  de  la  profpérité  pu- 
blique. Que  ces  affemblées  feroient  fur- 
tout  utiles,  fl  elles  pouvoient  être  rap- 
prochées & périodiques  ! alors  éclate- 
roient  la  confiance  réciproque  & tout  le 
dévouement  de  vos  fujets  : votre  Majellé 
a tant  de  droits  fur  eux.  Elle  fe  niontrera 
avec  des  réformes , des  économies  auftè- 
res,  des  comptes  rendus  avec  fimplicité, 
& avec  des  confeils  pour  toutes  les  bran- 
ches de  radminiftration. 

Sans  les  affemblées  nationales,  le  bien 
du  règne  le  plus  long  ne  peut  être  qifun 
bien  paffager.  La  profpérité  d un  Empire 
repofe  fur  une  feule  tête.  Dans  notre  an- 
tique Monarchie,  qu’avons-nous  à citer 
Quelques  hommes  & quelques  années 
éparfes  : & quand  il  s’agit  d’empires 
de  fiècles,  que  font  quelques  hommes 
quelques  années  ? 


??  PP 
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Toutes  les  annales  du  monde  nous  ap- 
prennent que  c’eft  dans  le  défordre  des 
finances  & la  mifere  publique , que  les 
cœurs  fe  refroidiffent  & que  les  trônes 
s ébranlent.  Les  économies  de  Sully  & 
les  tréfors  de  Henri  IV,  furent  dévorés 
en  peu  de  momens.  Hélas  l nous  travail- 
lons en  vain  s il  perdra  tout,  difoit,  en  fou- 
pirant  fur  fon  fucceffeur,  ce  bon  Roi  qui 
mérita'  le  nom  de  père  de  fon  peuple. 

Les  bienfaits  des  amis  du  genre  humain 
ne  font  pas  plus  durables  qu’eux  : mais 
Votre  Majefté  peut  s’ouvrir  une  nouvelle 
carrière.  Il  ell  digne  d’elle  de  fe  prolonger 
dans  l’avenir  & de  régner  fur  la  pofté- 
rite.  C eft  a votre  cœur  que  nous  de- 
mandons des  remparts  iutélaires  ; & en 
follicitant  pour  votre  Royaume,  nous 
plaidons  encore  plus  pour  votre  puiflance 
& pour  votre  grandeur.  Vos  Etats  font 
vaftes  & vos  armées  nombreufes  ; mais 
fans  des  finances  & des  affaires  ordonnées , 
tout  devient  impuiffant.  Affemblez  la 
Nation  , & vous  ferez  invincible  ; vos 
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armes  & votre  médiation  feront  les  fûrs 
garans  de  la  paix  univerfelle  ; l’amoür 
de  votre  peuple  pour  votre  perfonne  , 
& l’efprit  national  font  d’inépuifables 
fentimens.  Rien  n’eft  jamais  perdu,  parce 
que  l’honneur  lui  relie  ; & Votre  Ma- 
jellé  trouvera  au  milieu  des  Etats  Gé- 
néraux des  fujets  fideles,  animés  de  cette 
fierté  antique , qui  ne  vouloit  jamais , 
après  une  défaite , entendre  parler  de  paix. 

Charlemagne,  malgré  fes  conquêtes  & 
fes  courfes  rapides  de  l’Elbe  aux  Py- 
rennées,  tenoit  ces  alTemblées  fréquentes 
& célèbres,  où  fe  pofoient  les  fondemens 
de  notre  police  eccléliaftique  & civile. 
Que  Votre  Majellé  parcoure  les  monu- 
mens  des  AlTemblées  Nationales,  elle  y 
trouvera  des  vues  d’ordre  & de  fagelTe  , 
qui  feroient  honte  aux  prétendues  lumières 
de  ce  lîecle.  Si  elles  n’ont  pas  produit 
des  effets  plus  heureux,  c’ell  qu’elles 
ont  été  convoquées  rarement , tenues 
avec  défiance,  & féparées  fans  précau- 

D 


(:i6y 

tion.  MSis  les  éloigner  ou  les  craindfèÿ, 
tes  calomnier  comme  ennemies  de  votre  ' 
autorité  ; c’efl:  , au  témoignage  d’un  ju- 
dicieux Hiftorien^  commettre  un  crime 
envers  Dieu , le Ro-i  &.lachofepublique  (*).x 
Il  pouvoir  les~juggr;*puifqu’il  avoit  vu  ' 
les  Etats^G'énéraux' de  Tours  témoigner  , 
dans  les  plus  fenfibles- exprelTions,  qu’ils 
feront  prêts  & appareillés  "de  cceur , corps  > ^ 
voulenté  &'cottragé  , fans  y rien  efpargnier' 
en  façon  ùi  maniéré  que  le  Roi  notre  Sou- 
verain Seigneur  aura  caufe  de  foi  contenter, 
de  fon  honÆ  loyal  peuple  \ > , 

Ce-  même  Auteur  f,.  qui’  n’avoit  pas 
fans  doute  appris  à la  Cour  de  Louis  XI 
à diffimuler  la  vérité,  penfoit  que  notre 
Roi  eft  le  Seigneur  du  monde  qui  devoir 
le  moins  dire  : fai  privilège  de  lever  fur 
mes  fujets  ce  qui  me  plaît  : car  ne  lui , 
ny  autre  ta.  Il  penfoit  au  cpntraire  que 
ceux  qui  veulent  le  louer  & l’agrandir,. 

(^)  Comines  , liv.  6,  ch.  i8. 

Recueil  général  des  Etats,  pag.  134. 
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^iîevoient  lui  prêter  cet  autre  langage  : 
jxii  Us  fujets  Jî  bons  & fi  loyaux  y qu  ils 
me  me  refufent  chofe  que  je  leur  fâche  de- 
mander ^ & fuis  plus  craint  y obéi  & fervi 
de  mes  fujets  que  nul  autre  Prince  qui  vive 
fur  la  terre , & qui  plus  patiemment  en- 
durent tous  maux  & toutes  rudejfes  y & à 
qui  moins  iL  fouvient  de  - leurs  dommages 
,pq[fés.  - 

A Dieu  ne  plaife Sire,  "que  les 
Evêques  de  votre  Royaume  puiffent 
jamais  fouiFrir  qu’on  veuille  diminuer 
réclat  de  votre  couronne  ; ils  portent 
' tous  dans  leurs  coeurs  le ' ferment  qu’ils 
vous  ont  prêté  : la  recoiinoiflance  efl: 
pour  eux  un  devoir  Tèligieux:;  ils  ne  tra- 
vaillent qu’à  vous  ^Faire  .régner  dans  les 
cœurs  & dans  les  confciences.  Eh  ! dans 
>quel  lieu  votre  autorité  pourroit-elle 
avoir  plus  de  défenfeurs  que  dans  nos 
affemblees  ? Le  trône  & Tau  tel  repofent 
fur  les  mêmes  bafes  , & m’ont  que  les 
miemes  ennemis. 
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Nous  détenons  cet  efprit  turbulent  du 
fiècle',  qui  va  chercher  des  maximes 
étrangères^  inapplicables  aux  lieux ^ aux 
mœurs  & à nos  Loix.  Les  réformateurs 
fans  doftrine  ni  expérience,  les  imitateurs 
ferviles  de  tous  les  ufages  frivoles  ^ font 
pour  nous  dans  la  même  claffe  ^ parce 
qu’ils  n’ont  tous  que  le  même  efprit. 

t 

Nous  fommes  Français  , S 1 R ë , & 
nous  fommes  Monarchiques  ; nous  ne 
connoiflbns  pas  de  plus  beaux  titres,  & 
lamour  pour  nos  Rois  eft  le  premier  de 
nos  fentimens  ( * ) ; ils  exercent  un  mi- 
niftère,  dont  la  fin,  félon  l’oracle  du 
dernier  lîècle  , eft  la  gloire  de  Dieu  Ù 
le  bonheur  des  peuples.  Le  ciel  les  fait 
régner , & fur  nous , & pour  nous , & 
notre  félicité  eft  un  devoir  dont  ils  lui 
rendront  un  jour  un  compte  rigoureux. 
Voilà  ce  que  la  religion  confacre  & ré- 
compenfe  ; mais  la  nature  Tenfeigne  juf- 
ques  dans  le  fond  des  montagnes  & des 


( * ) Bofluet , polit,  de  TEcfiture  Sainte, 
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forêts.  Si  tu  es  un  Dieu  un 

peuple  barbare  à un  célèbre  conquérant, 
tu.  dois  faire  du  bien  aux  hommes. 

Nos  fondions  font  facrees  , lorlqi^ 
nous  montons  à l’autel  pour  faire  def- 
cendre  les  bénédiâions  céleftes  fur  les 
Rois  & fur  leurs  Royaumes  ; elles  le  font 
encore , lorfqu’après  avoir  annoncé  aux 
peuples  leurs  devoirs,  nous  repréfentons 
leurs  droits;  lorfque  nous  portons  la  vé- 
rité aux  pieds  du  Trône,  & qu’en  folli- 
citant  pour  les  affligés  & pour  les  abfens 
privés  de  leur  état  ou  de  leur  liberté, nous 
réclamons  la  juftice  du  Prince.  De  faints 
Pontifes  ont  tant  de  fois  intercède  pour 
leur  peuple,  & fléchi  des  conquérans , des 
Rois,  des  Empereurs!  n’aurions-nous  pas 
aujourd’hui  cette  tendre  follicitude  pour 
cette  Nation  chrétienne  & catholique , 
qui,  depuis  tant  de  fiècles,  fe  plaît  a tef- 
peaer  l’Eglife  & fes  Miniftres.  Le  Cierge 
de  votre  Royaume  vous  tend  des  mains 

( ) Quint-Curtç  lib.  7 j ch.  8^ 
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rupplrantes  : il  eft  beau  & touchant  de 
prière  ^ 

Quelques  Provinces  ont  déjà  fait  en- 
^ n re  leurs  réclamations  ,&  Votre  Ma- 
J ite  les  a reçues  avec  bonté.  Le  Clergé 

'fervicT&à^rïlÎ''°ï  ^“^'^”  de  votre 
^ gloire  de  votre  règne,  un 

Les  Tæ”®'  Je  & de  fidélité. 

rai-  1'  & dans 

^Iog„e,„e„,Daig„na,S„,,k„„.„j„ 

me  aaivtte  lins  laquelle  la  religion  du 

^gtllateur  ne  pe„é«  éclairée  :L  vol 

El  Pf  plus  lonptenrp,  dé  ,e„rs  il 
accès  d’u  TrônEl  ™'*  ““  *“ 

»>0-,t.edW.„dre,rvrdetN:iôl 

fes^m^M^'V’  P“  "Mre  bouche, 

avoEZ  ? 8"“"  • P™e  Wi 

reftaurS  dflEr&dM 1 
“bienfti.nécea.re:pL1,Ea7ol;f 

plus  il  fera  utile;  plutôt  vous  leL  pro^ 
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elàmé  l’ami  du  genre  humain,  le  bienfai- 
teur dès  générations  préfentes  & futures, 
plutôt  vous  recevrez  le  dévouement  en- 
tier de  votre  peuple.  Les  maux  font  grands, 
mais  les  remèdes  le  font  encore  plus  : car 
la  gloire  de  votre  Majefté  n’eft  pas  d’être 
Roi  de  France,  mais  d’être  Roi  des  Fran- 
çais ; & le  cœür  de  vos  fumets  eft  le  ph”' 
beau  de  vos  domaines., 


